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République Française – Liberté • Egalité • Fraternité 
 

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 26 juin 2025 
 

Date de convocation et d’affichage : 20 juin 2025 
 

DL-20250626-055 
 
L’an deux mille vingt-cinq et le vingt-six juin, le Conseil municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, 
s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans la salle du Conseil de la CCMP située 238 rue des Brotteaux à Miribel, 
sous la présidence de Jean-Pierre GAITET, Maire. 

 
 Présent Absent  Présent Absent 

Jean-Pierre GAITET, Maire X  Pascal GIMENEZ X  

Guy MONNIN, 1er Adjoint X  Vanessa GERONUTTI  X 
Josiane BOUVIER, 2e Adjoint X  Margaux CHAROUSSET  X 
Jean-Marc BODET, 3e Adjoint X  Alain ROUX X  
Anne-Christine DUBOST, 4e Adjoint X  Patrick GUINET  X 

Lydie DI RIENZO - NADVORNY, 5e Adjoint X  Marie Chantal JOLIVET X  
Tanguy NAZARET, 6e Adjoint X  Nathalie DESCOURS X  
Annie CHATELARD, 7e Adjoint X  Isabelle LOUIS COMME  X 

Jean-Michel LADOUCE, 8e Adjoint X  Emilie NGUYEN  X 
Georges THOMAS X  Guylène MATILE-CHANAY  X 
Corinne SAVIN X  Pierre LAIGLE X  
Jean COMTET X  Antoine MATRAS X  

Hervé GINET X  Isabelle DEBARD  X 
Laurent TRONCHE X  Didier MONTRADE X  
Annie GRIMAUD X     

 
Élus absents Donne pouvoir à 

Vanessa GERONUTTI  
Margaux CHAROUSSET Tanguy NAZARET 

Patrick GUINET Marie-Chantal JOLIVET 
Isabelle LOUIS COMME Corinne SAVIN 
Emilie NGUYEN Josiane BOUVIER 

Guylène MATILE-CHANAY Pierre LAIGLE 
Isabelle DEBARD Jean-Michel LADOUCE 

 

Secrétaire de Séance Taux de présence En exercice Présents Votants 
Josiane BOUVIER 75,9 % 29 22 28 

 

S RESSOURCES HUMAINES 

Indemnités forfaitaires complémentaires dans le cadre de la participation des 
agents à l’organisation des élections 
 

Jean-Pierre GAITET, Maire, explique à l’Assemblée que lorsqu’il fait appel aux agents de la 
Commune pour participer au déroulement des opérations d’élection (tenue des bureaux de 
vote, par exemple), ces derniers effectuent des travaux supplémentaires en sus de la durée 
réglementaire du travail, et qu’à ce titre, une compensation des heures réalisées doit être 
prévue. 
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Actuellement, la modalité de rémunération consiste en une indemnité « forfaitaire » élections 

instaurée par délibération n°DL-20190426-002 du 26 avril 2019, qui n’est pas en adéquation 

avec le cadre réglementaire. 

 

Le principe consiste en une compensation des travaux supplémentaires qui peut être réalisée 

de trois manières : 

• La récupération du temps de travail effectué, 

• Le versement d’indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) pour les 

catégories B et C et certains cadres d’emplois de catégorie A qui sont éligibles au 

dispositif, 

• Le versement de l’indemnité forfaitaire complémentaire pour élections (IFCE) pour les 

catégories A non éligibles aux IHTS. 

 

Le choix entre ces différents modes de compensation relève du pouvoir discrétionnaire de 

l’autorité territoriale. 

 

S’agissant des IHTS, la Commune fera application de la délibération n°DL-20210617-002 en 

date du 17 juin 2021. 

 

S’agissant de l’indemnité forfaitaire complémentaire pour élections (IFCE), les modalités de 

mise en œuvre sont les suivantes : 

 

Les bénéficiaires  

L’indemnité s’applique aux agents titulaires et stagiaires ainsi qu’aux agents contractuels 

exerçant des fonctions équivalentes dès lors que la délibération le prévoit. 

 

Les conditions d’octroi 

L’octroi sera autorisé dès lors que l’agent concerné aura accompli des travaux supplémentaires 

à l’occasion des élections sans pouvoir bénéficier des indemnités horaires pour travaux 

supplémentaires (IHTS).  

 

La nature des élections et les montants maximums 

Les élections concernées au sein de la collectivité sont les élections présidentielles, législatives, 

régionales, départementales, municipales, européennes et les référendums. 

 

Les montants de l’IFCE sont déterminés dans la limite d’un crédit global et d’un montant 

individuel maximum. 

 

Le crédit global 

Le crédit global correspond au 1/12ème du taux moyen de l’indemnité forfaitaire mensuelle 

pour travaux supplémentaires (IFTS) des attachés territoriaux multiplié par un coefficient 

compris entre 0 et 8 déterminé par le Conseil municipal puis par le nombre de bénéficiaires 

remplissant les conditions d’octroi de l’indemnité (même s’ils ne participent pas à 

l’organisation de l’élection). 
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Le crédit global est réparti selon les critères propres à la Commune en fonction du travail 

effectué le jour des élections.  

 

 

Calcul du crédit global (au 26 juin 2025) 

 

Il est proposé de retenir un coefficient médiant de 4.  

 

Ainsi, le calcul est le suivant : 

 

Montant moyen annuel d’IFTS des attachés = 1 146,85€ x 4 = 4 587,40 €  

 

La collectivité compte 18 bénéficiaires potentiels, le crédit global est de : 

 

(4 587,40€ /12)*18 = 6 881,10 € 

 

 

Il s’agit ensuite pour la collectivité de répartir le crédit global entre les agents concernés. Pour 

cela, elle doit tenir compte du montant individuel maximum. 

 

Le montant individuel maximum 

Le montant individuel maximum est au plus égal au quart du montant annuel d'IFTS des 

attachés. 

 

 

Le calcul est donc le suivant : 4 587,40 €/4 = 1 146,85€ 

 

 

 

Règles de cumul  

Cette indemnité n’est pas cumulable avec des indemnités horaires pour travaux 

supplémentaires (IHTS) mais elle l’est avec l’indemnité forfaitaire pour travaux 

supplémentaires. Cette indemnité est également cumulable avec le RIFSEEP. 

 

Elle peut être versée autant de fois dans l’année que celle-ci comporte d’élections. Lorsque 

deux élections se déroulent le même jour, une seule indemnité peut être allouée.  

 

Vu l’arrêté du 27 février 1962 modifié relatif aux indemnités forfaitaires pour travaux 
supplémentaires susceptibles d'être allouées à certains fonctionnaires communaux, 

Vu l’arrêté du 14 janvier 2002 modifié fixant les montants moyens annuels de l'indemnité 
forfaitaire pour travaux supplémentaires des services déconcentrés, 

Vu le décret n° 2002-63 du 14 janvier 2002 modifié relatif à l’indemnité forfaitaire pour travaux 
supplémentaires des services déconcentrés, 

Vu le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 modifié relatif aux indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires, 
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Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code général de la fonction publique, 

Vu la délibération du Conseil municipal n°DL-20190426-002 en date du 26 avril 2019 portant 
instauration des indemnités forfaitaires complémentaires dans le cadre de la participation des 
agents à l’organisation des élections, 

Vu la délibération du Conseil municipal n°DL-20210617-002 en date du 17 juin 2021 portant 
instauration des indemnités horaires pour travaux supplémentaires, 

Vu l’avis favorable du Conseil Social Territorial en date du 13 juin 2025, 

 

Considérant la nécessité de reposer le cadre réglementaire et les modalités d’exécution par les 
services de la collectivité, 

Considérant que l’indemnité forfaitaire mensuelle pour travaux supplémentaires (IFTS) des 
attachés territoriaux est fonction de la valeur du point d’indice, il est proposé de ne pas 
redélibérer sur le sujet en cas d’évolution du point. La mise à jour se réalisera automatiquement 
en fonction de la valeur en vigueur au moment du scrutin. 

Considérant, sur le même principe, que le nombre de potentiels bénéficiaires peut évoluer au 
cours de l’année, il est proposé d’arrêter le nombre exact au jour du scrutin en fonction des 
agents en poste au sein de la collectivité à cette date, sans qu’il soit nécessaire de redélibérer 
en ce sens, 

Considérant que pour déterminer le crédit global, le Conseil municipal doit déterminer le 
coefficient multiplicateur qu’il souhaite retenir, compris entre 0 et 8, et qu’il est proposé de 
retenir un coefficient médiant, 

Il est donc proposé à l’Assemblée de fixer, dans les limites prévues par les textes susvisés, les 
modalités d’indemnité des agents municipaux pour leur participation à l’organisation des 
élections présidentielles, législatives, régionales, départementales, municipales, européennes 
ainsi que les référendums. 

 
Le Maire invite le Conseil municipal à délibérer. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :  
 
ABROGE la délibération du Conseil municipal n°DL-20190426-002 en date du 26 avril 2019 
portant instauration des indemnités forfaitaires complémentaires dans le cadre de la 
participation des agents à l’organisation des élections, 
 
DÉCIDE d’instaurer le système des IHTS, déjà en vigueur au sein de la collectivité, par 

application de la délibération n°DL-20210617-002 en date du 17 juin 2021, 

 

DÉCIDE d’instaurer pour les agents, titulaires et contractuels, de catégorie C et B et par 

exception les cadres d’emplois de catégorie A pouvant bénéficier de ce dispositif, assurant des 

travaux supplémentaires à l’occasion de l’organisation d’un scrutin électoral, les indemnités 

horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) conformément à la délibération en vigueur au 

sein de la collectivité, 

 
DÉCIDE d’instaurer, pour les agents de catégorie A ne pouvant bénéficier des indemnités 

horaires pour travaux supplémentaires (IHTS), mais assurant des travaux supplémentaires à 

Accusé de réception en préfecture
001-210102497-20250626-DL-20250626-055-DE
Date de télétransmission : 30/06/2025
Date de réception préfecture : 30/06/2025



 

 

5/5 

DL-20250626-055 

l’occasion de l’organisation d’un scrutin électoral, l’indemnité forfaitaire complémentaire pour 

élections (IFCE), 

 
DÉCIDE d'assortir au montant de référence annuel de l’indemnité forfaitaire mensuelle pour 
travaux supplémentaires (IFTS) de 2ème classe un coefficient de 4, 
 
PRÉCISE que le coût global ainsi que le montant individuel au titre de l’indemnité forfaitaire 
complémentaire pour élection (IFCE) seront calculés à la date de chaque scrutin selon le 
nombre réel de bénéficiaires potentiels et la valeur en vigueur du taux moyen de l’indemnité 
forfaitaire mensuelle pour travaux supplémentaires (IFTS) des attachés territoriaux, 
 
PRÉCISE que le paiement de ces indemnités sera effectué après chaque tour de consultations 
électorales, 
 
CHARGE le Maire de procéder aux attributions individuelles en fonction du travail effectué à 
l’occasion des élections par le biais d’un arrêté individuel et de tout acte afférent nécessaire, 
 
PRÉCISE que les crédits seront inscrits au budget communal. 
 

Voix pour 28 
Voix contre 0 
Abstentions 0 

 
 
Fait à Miribel, le 26 juin 2026 
 
Je certifie que le présent acte a été 

publié ou notifié selon les règlements 

en vigueur. 

Le Maire, 

 

Jean-Pierre GAITET  

La secrétaire de séance, 

Josiane BOUVIER 
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